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COOPÉRATION BILATÉRALE

Le Secrétariat a reçu les demandes de coopération bilatérale suivantes :

TITRE DU PROJET AGENCE
BILATÉRALE

Mise en oeuvre du PGF : Programme de récupération et de recyclage au Chili Canada
Mise en oeuvre du PGF : Programme de formation des techniciens de réfrigération au Chili Canada
Préparation de la mise à jour du plan de gestion des frigorigènes à Sainte-Lucie Canada
Formation des agents de douane en Colombie Canada
Élaboration d’une mise à jour du programme de pays en Algérie Allemagne
Élaboration d’une mise à jour du programme de pays au Zimbabwe Allemagne
Reconversion des CFC à une technologie à base de dioxyde de carbone liquide dans la fabrication de
mousse souple à Sarl Djurjura Mousse en Algérie

Allemagne

Programme d’élimination sectorielle : Création d’une banque de halons en Algérie Allemagne
Programme d’élimination sectorielle : Création d’une banque de halons dans la région de l’Afrique,
plus particulièrement dans l’Est et le Sud de l’Afrique (Botswana, Éthiopie, Kenya, Lesotho, Namibie,
Tanzanie, Zimbabwe)

Allemagne

Reconversion des CFC à une technologie à base de dioxyde de carbone liquide dans la fabrication de
mousse souple à Esfanj Jajerood en Iran

Allemagne

Élimination du bromure de méthyle dans la fumigation des sols en Syrie Allemagne
Reconversion du CFC à une technologie à base de HC dans la fabrication de thermostats à Foshan
Tongbao Co. Ltd., en Chine

Allemagne

Préparation d’un projet d’élaboration de plan de gestion des frigorigènes (PGF) en Papouasie-
Nouvelle-Guinée

Allemagne

Préparation de projet pour l’élimination des SAO dans 5 entreprises du sous-secteur de la mousse
souple en Iran

Allemagne

Proposition de projet pour l’élaboration d’une stratégie dans le secteur des solvants au Kenya Allemagne
Projet de communication sur le bromure de méthyle au Liban Allemagne
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1. Seize demandes de coopération bilatérale représentant la somme de 5 992 277 $US ont
été présentées pour examen à la trente-cinquième réunion du Comité exécutif par les agences
bilatérales du Canada et de l’Allemagne. Ce document contient, par agence bilatérale, les projets
soumis à l’examen du Comité exécutif.

2. Le tableau 1 propose un sommaire de la valeur et du nombre de demandes présentées au
Comité exécutif par les agences bilatérales aux fins d’examen.

TABLEAU 1

VALEUR ET NOMBRE DE PROJETS DE COOPÉRATION BILATÉRALE, PAR
AGENCE BILATÉRALE (comprenant les coûts des agences)

Agence bilatérale Montant demandé Nombre de projets
Canada 1 007 006 $US 4
Allemagne 4 985 271 $US 12
TOTAL 5 992 277 $US 16
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DEMANDES DU GOUVERNEMENT DU CANADA

Introduction

3. Le gouvernement du Canada a présenté des demandes de projets de coopération bilatérale
au Chili, en Colombie et à Sainte-Lucie. Le montant demandé, plus le montant approuvé par le
Canada en 2001 et à la trente-quatrième réunion, dépassent de 118 912 $US les 20 pour cent de
la contribution totale du Canada pour les années 2001 et 2002 et tient compte du crédit de
96 580 $US en soldes retournés à appliquer à de futures approbations (décision 28/11).

4. Le tableau 2 présente un sommaire des demandes du Canada par titre de projet, pays,
montant demandé et montant recommandé. Une fois approuvé par le Comité exécutif, le montant
total recommandé devrait être porté en déduction des contributions du Canada pour les années
2001 et 2002.

TABLEAU 2

PROPOSITIONS DU GOUVERNEMENT DU CANADA
ET RECOMMANDATIONS

Titre du projet Pays Montant
demandé

($US)

Montant
recommandé

($US)

Coûts de
l’agence

Mise en oeuvre du PGF : Programme de formation des
techniciens de réfrigération au Chili

Chili 260 000 260 000 33 800

Mise en oeuvre du PGF : Programme de récupération et de
recyclage au Chili

Chili 531 620 531 620 53 162

Formation des agents de douane en Colombie Colombie 106 150 106 150 13 799
Préparation de la mise à jour du plan de gestion des
frigorigènes à Sainte-Lucie

Sainte-Lucie 7 500 7 500 975

Total partiel 905 270 905 270 101 736
Coûts de l’agence 101 736
TOTAL 1 007 006

CHILI : Mise en œuvre du PGF (2 projets) (791 620 $US)

5. Les observations et les recommandations du Secrétariat du Fonds sont présentées dans le
document UNEP/OzL.Pro/ExCom/35/33.

COLOMBIE : Formation des agents de douane (106 150 $US)

6. Ce projet a pour objet de former un pourcentage pertinent d’agents de douane sur
l’importance de contrôler les importations/exportations de SAO et d’équipement à base de SAO;
d’obtenir des preuves statistiques de l’importation/exportation de SAO; d’assurer la codification
exacte des SAO; de mettre en œuvre un système fiable pour la surveillance des importations de
SAO; de fournir aux bureaux des douanes responsables du contrôle de grandes quantités
d’importations l’équipement nécessaire pour détecter et reconnaître les SAO; et de respecter les
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dispositions de la réglementation nationale et du Protocole de Montréal en matière de contrôle du
commerce des SAO et des produits à base de SAO.

Recommandation du Secrétariat du Fonds

7. Le Secrétariat du Fonds recommande l’approbation générale du projet ci-dessus et des
coûts d’appui connexes au niveau de financement indiqué au tableau 2, étant entendu qu’aucun
financement supplémentaire ne sera demandé pour la formation des agents de douane en
Colombie.

SAINTE-LUCIE : Préparation de la mise à jour du PGF (7 500 $US)

8. Conformément à la décision 31/48, le Canada présente une demande pour mettre à jour le
PGF de Sainte-Lucie. Conformément à la décision 33/13, cette demande est accompagnée d’un
rapport périodique sur l’état des travaux entrepris dans le cadre des sous-projets approuvés
comme faisant partie du PGF. Une lettre de Sainte-Lucie justifiant le lien entre les activités
supplémentaires, le PGF et les obligations en matière d’élimination a été fournie.

Recommandation du Secrétariat du Fonds

9. Le Secrétariat du Fonds recommande l’approbation générale du projet ci-dessus et des
coûts d’appui connexes au niveau de financement indiqué dans le tableau 2 ci-dessus.
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DEMANDES DU GOUVERNEMENT DE L’ALLEMAGNE

Introduction

10. Le gouvernement de l’Allemagne a présenté des demandes de projets de coopération
bilatérale en Algérie, en Chine, en Iran, au Kenya, au Liban, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, en
Syrie et au Zimbabwe, ainsi qu’un projet pour la région de l’Afrique. Le montant demandé, plus
le montant approuvé par l’Allemagne en 2001 et à la trente-quatrième réunion ne dépasse pas
20 pour cent de la contribution totale de l’Allemagne pour les années 2001 et 2002.

11. Le tableau 3 présente un sommaire des demandes de l’Allemagne par titre de projet, pays,
montant demandé et montant recommandé. Une fois approuvé par le Comité exécutif, le montant
total recommandé devrait être porté en déduction des contributions de l’Allemagne pour les
années 2001 et 2002.

TABLEAU 3

PROPOSITIONS DU GOUVERNEMENT DE L’ALLEMAGNE
ET RECOMMANDATIONS

Titre du projet Pays Montant
demandé

($US)

Montant
recommandé

($US)

Coûts de
l’agence

Programme de pays
Élaboration d’une mise à jour de programme de pays en
Algérie

Algérie 51 000 En attente En attente

Élaboration d’une mise à jour de programme de pays au
Zimbabwe

Zimbabwe 52 260 En attente En attente

Projets d’investissement
Reconversion des CFC à une technologie à base de dioxyde
de carbone liquide dans la fabrication de mousse souple à
Sarl Djurjura Mousse en Algérie

Algérie 386 259 Reporter Reporter

Programme d’élimination sectorielle : Création d’une
banque de halons en Algérie

Algérie 259 500 259 500 33 735

Reconversion du CFC à une technologie à base de HC dans
la fabrication de thermostats à Foshan Tongbao Co. Ltd., en
Chine

Chine 213 271 213 271 27 725

Reconversion des CFC à une technologie à base de dioxyde
de carbone liquide dans la fabrication de mousse souple à
Esfanj Jajerood en Iran

Iran 499 299 En attente En attente

Élimination du bromure de méthyle dans la fumigation des
sols en Syrie

Syrie 2 364 812 Problème de
politique

Problème
de

politique
Programme d’élimination sectorielle : Création d’une
banque de halons dans la région de l’Afrique, plus
particulièrement dans l’Est et le Sud de l’Afrique
(Botswana, Éthiopie, Kenya, Lesotho, Namibie, Tanzanie,
Zimbabwe)

Région : AFR 507 000 En attente En attente

Préparation de projet
Préparation de projet pour l’élimination des SAO dans 5
entreprises du sous-secteur de la mousse souple en Iran

Iran 23 750 23 750 3 088
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Titre du projet Pays Montant
demandé

($US)

Montant
recommandé

($US)

Coûts de
l’agence

Proposition de projet pour l’élaboration d’une stratégie
dans le secteur des solvants au Kenya

Kenya 15 000 15 000 1 950

Préparation d’un projet d’élaboration de plan de gestion des
frigorigènes (PGF) en Papouasie-Nouvelle-Guinée

Papouasie-
Nouvelle-Guinée

60 200 En attente En attente

Assistance technique
Projet de communication sur le bromure de méthyle au
Liban

Liban 23 000 Retiré Retiré

Total partiel 4 455 351 En attente En attente
Coûts de l’agence 529 920 En attente
TOTAL 4 985 271 En attente

PROGRAMME DE PAYS

ALGÉRIE : Élaboration d’une mise à jour de programme de pays en Algérie (51 000 $US)

Description du projet

12. Le programme de pays de l’Algérie a été approuvé par la onzième réunion du Comité
exécutif au mois de novembre 1993. Le niveau de consommation de SAO en Algérie est
demeuré sensiblement élevé en 1999, à plus de 1 500 tonnes PAO, malgré les progrès
considérables réalisés depuis l’approbation du programme de pays. Le pays compte travailler
avec le gouvernement de l’Allemagne et profiter de la mise à jour du programme de pays pour
effectuer une évaluation complète des secteurs et des sous-secteurs qui continuent à consommer
des SAO et préparer une stratégie nationale de conformité qui tiendra compte des résultats de
l’étude. L’Algérie sera ainsi en mesure de respecter ses obligations en vertu du Protocole de
Montréal. Une étude sera entreprise dans le cadre du projet afin de recueillir les données sur la
consommation des diverses substances réglementées au pays et préparer un plan d’action pour
réaliser l’élimination à l’échelle nationale.

Observations et recommandations du Secrétariat du Fonds

13. L’Algérie a reçu 60 000 $US à la trente et unième réunion du Comité exécutif pour la
préparation d’un plan de gestion des frigorigènes. Comme le Comité exécutif poursuit ses
délibérations sur le projet de lignes directrices pour la préparation des mises à jour des
programmes de pays, la décision concernant cette demande devrait être mise en attente jusqu’à
ce que les lignes directrices aient été établies.

ZIMBABWE : Élaboration d’une mise à jour du programme de pays au Zimbabwe
(52 260 $US)

Description du projet

14. Le programme de pays du Zimbabwe a été approuvé en juin 1994. Depuis lors, le pays a
réalisé d’énormes progrès, il a été en mesure de respecter l’échéance pour les CFC et il est en
bonne position pour atteindre l’objectif de réduction de 50 pour cent en 2005. Cependant, le
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niveau de consommation de 528 tonnes PAO pour l’année 2000 demeure élevé et consiste
surtout en des CFC et du bromure de méthyle. Le gouvernement du Zimbabwe compte travailler
avec le gouvernement de l’Allemagne afin de faire l’inventaire de la consommation restante au
pays en mettant à jour son programme de pays et en préparant sa stratégie de conformité en
conséquence. Le projet comprend la tenue d’une étude sur la consommation de SAO restantes à
l’échelle nationale et la préparation d’un plan d’action afin de réaliser l’élimination à l’échelle
nationale.

Observations et recommandations du Secrétariat du Fonds

15. Le Zimbabwe a reçu la somme de 30 000 $US pour la préparation de son PGF au mois de
novembre 1997 et 45 000 $US pour le PGF en 1998. Les deux projets faisaient partie d’un projet
bilatéral avec l’Allemagne. Le Zimbabwe est un pays de la Communauté de développement de
l’Afrique australe pour lequel l’Allemagne tente de mettre en œuvre un PGF dans le cadre d’un
projet parapluie régional.

16. Comme le Comité exécutif poursuit toujours ses délibérations sur les lignes directrices
pour la préparation de mises à jour des programmes de pays, la décision concernant cette
demande sera mise en attente jusqu’à ce que les lignes directrices soient établies.

PROJETS D’INVESTISSEMENT

ALGÉRIE : Reconversion des CFC à une technologie à base de dioxyde de carbone liquide
dans la fabrication de mousse souple à Sarl Djurjura Mousse en Algérie (386 259 $US)

17. Le gouvernement de l’Allemagne a décidé de reporter cette demande à la trente-sixième
réunion.
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FICHE D’ÉVALUATION DE PROJET
ALGÉRIE

SECTEUR : Halons Consommation sectorielle de SAO (2000) : 195 tonnes PAO

Seuil de coût-efficacité du secteur : S.o.

Titre du projet :

a) Programme d’élimination sectorielle : Création d’une banque de halons

Données relatives au projet Général

Consommation de l'entreprise (tonnes PAO)
Incidences du projet (tonnes PAO) 195,00
Durée prévue du projet (mois) 36
Montant initial demandé ($US) 259 500
Coût final du projet ($US)

Coûts différentiels d'investissements a)
Fonds pour imprévus b)
Coûts différentiels d'exploitation c)
Coût total du projet (a+b+c) 259 500
Participation locale au capital (%) 100 %
Pourcentage des exportations (%) 0 %

Montant demandé ($US) 259 500
Rapport coût-efficacité ($US/kg) 1,30
Confirmation du financement de contrepartie? Oui
Agence nationale de coordination Bureau national de l’Ozone
Agence d’exécution Allemagne

Recommandations du Secrétariat
Montant recommandé ($US) 259 500
Incidences du projet (tonnes PAO) 195,00
Rapport coût-efficacité ($US/kg) 1,30
Coûts d’appui de l’agence d’exécution ($US) 33 735
Coût total pour le Fonds multilatéral 293 235
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Description du projet

18. Ce projet a pour objet de créer une banque de halons pour l’Algérie. Le PGBH permettra
à l’Algérie de respecter ses obligations en vertu du Protocole de Montréal. La banque de halons
viserait surtout l’industrie du gaz naturel. Le centre de valorisation des halons serait situé à
Sonotrach, l’entreprise de pétrole et de gaz appartenant à l’État. Des services de récupération
seraient offerts à d’autres consommateurs de halons dans le domaine des télécommunications,
des banques et autres installations.

19. Ce projet comprend les coûts de la formulation d’un plan national de gestion de la banque
de halons, la prestation d’un programme de récupération et de recyclage, de l’équipement
d’entreposage et de contrôle de la qualité et un programme de formation sur la conception de
solutions de rechange pour les systèmes de protection contre les incendies.

20. L’Algérie interdirait l’importation de nouveaux halons dès l’établissement du centre de
valorisation. La proposition de projet indique que la banque de halons serait suffisamment
fonctionnelle en 2002 pour aider le pays à respecter l’échéance de 2002 et fournir des halons
pour les utilisations essentielles.

Renseignements généraux sur la consommation de halons

21. En Algérie, le halon est surtout utilisé dans le cadre du processus hautement développé
d’extraction et de raffinage du gaz naturel. Les entreprises de production de gaz appartenant à
l’État protègent leurs systèmes d’extraction, de traitement et d’entreposage avec une technologie
à base de halons. Il y a également des halons dans l’équipement de télécommunication, les
banques commerciales, les services publics d’électricité, les hôtels, les centres de traitement des
données électroniques, les bureaux gouvernementaux et les sociétés aériennes. La proposition ne
fait pas état de la consommation de halons par les fabricants d’équipement de protection contre
les incendies ou dans les activités d’installation des systèmes à base de halons. Le projet
fournirait de l’information sur les solutions de remplacement des systèmes à base de halons.

22. La donnée de référence de l’Algérie pour le respect des mesures de contrôle des halons
mises de l’avant dans le Protocole de Montréal est de 237,3 tonnes PAO, et sa consommation en
2000 a été de 195 tonnes PAO. Les données sur la consommation de halons en Algérie sont
disponibles depuis 1994. Une étude a été menée dans le cadre de la préparation de cette
demande. Elle révèle qu’il existe plus de 2,000 installations qui possèdent un système de
protection contre les incendies à base de halons, ce qui représente une capacité installée de
223 tonnes de halon 1211 et de 282 tonnes de halon 1301.

Observations du Secrétariat du Fonds

23. Le document du projet indique qu’une interdiction d’importer des halons entrera en
vigueur dès l’achèvement de ce projet. L’achèvement du projet est prévue pour janvier 2005.

24. Cette demande est conforme à la décision 18/22 pour les pays possédant une capacité
installée de moyenne envergure.
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Recommandations du Secrétariat du Fonds

25. Ce projet est recommandé pour approbation générale au montant indiqué ci-dessous,
étant entendu que l’importation de halons en Algérie cessera dès janvier 2004.

Titre du projet Coût du projet
($US)

Coûts d’appui
($US)

Agence
d’exécution

a) Programme d’élimination sectorielle : Création d’une banque de
halons

259 500 33 735 Allemagne

CHINE : Reconversion du CFC à une technologie à base de HC dans la fabrication de
thermostats à Foshan Tongbao Co. Ltd., en Chine (213 271 $US)

26. Les observations et les recommandations du Secrétariat pour le projet de thermostats à
Foshan en Chine sont présentées dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/35/34.

IRAN : Reconversion des CFC à une technologie à base de dioxyde de carbone liquide dans
la fabrication de mousse souple à Esfanj Jajerood en Iran (499,299 $US)

27. Les observations et les recommandations du Secrétariat pour le projet de mousse souple à
Esfanj Jajerood sont présentées dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/35/41.

SYRIE : Élimination du bromure de méthyle dans la fumigation des sols en Syrie
(499 299 $US)

28. Cette proposition a soulevé une question de politique. En vertu de la décision 34/18, le
projet n’a donc pas été proposé.

29. La question de politique est soulevée dans le document « Aperçu des questions soulevées
lors de l’examen de projets » (UNEP/OzL.Pro/ExCom/35/20).
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FICHE D’ÉVALUATION DE PROJET
RÉGION DE L’AFRIQUE

SECTEUR : Halons Consommation sectorielle de SAO (divers) : 27 tonnes PAO

Seuil de coût-efficacité du secteur : S.o.

Titre du projet :

a) Programme d’élimination sectorielle : Création d’une banque de halons dans la région de l’Afrique, plus
particulièrement dans l’Est et le Sud de l’Afrique (Botswana, Éthiopie, Kenya, Lesotho, Namibie, Tanzanie,
Zimbabwe)

Données relatives au projet Général

Consommation de l’entreprise (tonnes PAO) 28,00
Incidences du projet (tonnes PAO) 28,00
Durée prévue du projet (mois) 36
Montant initial demandé ($US) 507 000
Coût final du projet ($US)

Coûts différentiels d’investissements a)
Fonds pour imprévus b)
Coûts différentiels d’exploitation c)
Coût total du projet (a+b+c)
Participation locale au capital (%) 100 %
Pourcentage des exportations (%) 0 %

Montant demandé ($US)
Rapport coût-efficacité ($US/kg) 1,40
Confirmation du financement de contrepartie? Oui
Agence nationale de coordination
Agence d’exécution Allemagne

Recommandations du Secrétariat
Montant recommandé ($US)
Incidences du projet (tonnes PAO)
Rapport coût-efficacité ($US/kg)
Coûts d’appui de l’agence d’exécution ($US)
Coût total pour le Fonds multilatéral
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DESCRIPTION DU PROJET

Sommaire du projet

30. Le gouvernement de l’Allemagne a reçu des demandes officielles des gouvernements du
Botswana, de l’Éthiopie, du Kenya, du Lesotho, de la Namibie, de la Tanzanie et du Zimbabwe
pour la reconnaissance, la préparation, l’établissement et la mise en œuvre d’une banque
régionale de halons.

31. Le projet aurait pour objet de créer une banque de halons pour l’Est de l’Afrique et il est
indiqué que le plan de gestion des halons permettrait aux pays de respecter leurs obligations en
vertu du Protocole de Montréal. La banque régionale de halons offrirait une banque de halons, la
promotion de la récupération et du recyclage des halons, les services de récupération des halons
lors de l’entretien des systèmes de protection contre les incendies, l’entreposage des halons
récupérés et recyclés, un système de distribution des halons réservés à des utilisations
essentielles, des dispositions pour le commerce des halons recyclés et la coordination des
activités au niveau régional. La banque de halons serait créée par une équipe d’experts nationaux
et internationaux dans le domaine des halons.

32. Tous les pays interdiront l’importation de nouveaux halons dès l’établissement de la
banque de halons, sauf pour les utilisations essentielles, comme en a décidé la réunion des
Parties au Protocole de Montréal.

Renseignements sur le secteur

33. La proposition comprend une étude des utilisateurs. Par conséquent, le document n’offre
qu’un aperçu général des utilisations des halons dans les industries des produits chimiques, du
pétrole et du gaz; dans les centres de traitement des données, dans les forces armées, dans
l’équipement maritime et les sociétés aériennes; dans les services publics électriques; dans les
mines d’or et de diamants et dans les banques commerciales.

34. Le document précise qu’il n’y a pas de fabricants d’équipement de protection contre les
incendies dans la région.

35. Quatre des sept pays ne rapportent aucune consommation dans leur dernier rapport de
consommation présenté en vertu de l’article 7. Les données de référence pour le contrôle des
halons dans ces pays varient de 0,2 tonnes PAO à 5,3 tonnes PAO. Les données de
consommation les plus récentes rapportées par les trois autres pays varient de 7,3 tonnes PAO à
10,7 tonnes PAO.

36. La capacité installée évaluée dans la proposition varie de 2 tonnes PAO à 107 tonnes
PAO. La capacité installée globale pour la région est évaluée à 361 tonnes PAO.

Observations du Secrétariat du Fonds

37. Le niveau de financement demandé dépasse les montants alloués en vertu des lignes
directrices concernant les banques de halons dans les pays ayant une capacité installée élevée.
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Des projets ont été approuvés pour des pays ayant une capacité installée de petite et de moyenne
envergure. Le montant demandé pour le financement ne respecte pas les lignes directrices pour
les banques de halons (décision 18/22) en raison des coûts. Le Secrétariat continue à discuter de
la demande avec le gouvernement de l’Allemagne et fera part des résultats de ses délibérations à
la réunion.

Recommandation du Secrétariat du Fonds

38. En attente.

PRÉPARATION DE PROJET

IRAN : Préparation de projet pour l’élimination des SAO dans 5 entreprises du sous-
secteur de la mousse souple en Iran (23 750 $US)

39. Le Secrétariat a examiné la consommation dans le secteur et constate qu’il y a une
consommation restante dans le secteur des mousses qui doit être éliminée. Le Secrétariat a
également noté que la demande correspond à l’attribution des activités aux agences d’exécution
et bilatérales comme indiqué dans la lettre de l’Iran concernant le plan d’activités.

Recommandation du Secrétariat du Fonds

40. Le Secrétariat recommande l’approbation générale de cette préparation de projet au
montant indiqué dans le tableau 3.

KENYA : Proposition de projet pour l’élaboration d’une stratégie dans le secteur des
solvants au Kenya (15 000 $US)

41. Le gouvernement de l’Allemagne demande un appui financier de 15 000 $US, plus les
coûts aux agences, pour la préparation d’un projet d’une durée de 12 mois dans le secteur des
solvants. La consommation dans le secteur rapportée au Secrétariat de l’ozone est de 70 tonnes
PAO. On rapporte que la consommation de tétrachlorure de carbone (TTC) a considérablement
augmenté au cours des deux dernières années, et la réduction de 85 pour cent dont fait état le
Protocole de Montréal doit être respectée en 2005.

Recommandation du Secrétariat du Fonds

42. La proposition est recommandée pour approbation générale au montant indiqué dans le
tableau 3.

PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINÉE : Préparation d’un projet d’élaboration de plan de
gestion des frigorigènes (PGF) en Papouasie-Nouvelle-Guinée (60 200 $US)

43. Le Secrétariat a pris note que le PNUE et le gouvernement de l’Australie prévoient mettre
en œuvre une stratégie dans les îles du Pacifique qui inclurait la Papouasie-Nouvelle-Guinée. La
stratégie devrait être présentée à la trente-sixième réunion. Le PNUE et le gouvernement de
l’Australie ont inclus la mise en œuvre de la stratégie dans leur plan d’activités pour 2002.
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Recommandation du Secrétariat du Fonds

44. En attente.

-----


